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Rapport du Conseil régional   

Compte administratif – Rapport de présentation – Exercice 2017 

Séance plénière du 21 juin 2018 
 

 

Le CESER souligne tout d’abord la lisibilité du rapport de présentation de ce compte administratif, en accord avec 
certaines préconisations qu’il avait formulées pour l’exercice 2016 (présentation par pilier d’intervention, 
informations sur les engagements pluriannuels et sur les stocks d’AP/AE). Il note avec intérêt l’intégration des 
données de l’exercice 2016 qui facilite l’analyse comparative du rapport de présentation du compte administratif 
2017. En revanche, il relève l’absence de mention des prévisions de recettes ce qui complique la compréhension de 
certains volets de ce compte administratif. 
 
Le CESER prend acte d’un Compte Administratif 2017 marqué par l’impact, tant en dépenses qu’en recettes, de 
compétences renforcées (fonds d’intervention en faveur de l’action économique destiné à compenser le report de 
la compétence par les départements) et de transferts de compétences (transports interurbains et transports 
scolaires). 
La progression des dépenses globales est ainsi importante (+ 8 %) par rapport à l’exercice précédent, l’évolution 
étant plus particulièrement marquée sur les dépenses de fonctionnement (+ 18 %).  
 

Il note par ailleurs que le taux de réalisation budgétaire, approchant les 90 %, est contrasté selon les piliers et axes 
d’intervention. Il rappelle que les taux de réalisation doivent être considérés en fonction des montants budgétaires 
correspondant. Ayant conscience que la faiblesse de certains taux ne relève pas du seul fait de la gestion interne du 
Conseil Régional, le CESER appelle à ce que soit mis en place un plan d’action pour les améliorer. 
 
Le CESER regrette que les orientations budgétaires votées en amont du budget primitif 2018 ne soient pas 
suffisamment prises en compte. 
 
 

1. Une gestion financière bien maîtrisée 
 
L’année 2017 se caractérise par une consolidation des trois ratios phares encadrant la stratégie budgétaire 
de la Région par rapport à 2016 : 

- une augmentation de 19 % de la capacité d’autofinancement (+ 72 M€), 

- une baisse de 40% du besoin de financement qui s’élève désormais à 250,9 M€ qui a été couverte 
par le recours à l’emprunt à hauteur de 276,4 M€, 

- une augmentation de la capacité de désendettement qui passe de 4,8 à 4,4 années et un taux 
d’endettement qui diminue de 7,7 % (passant de 92,9 % à 85,8 %). 

 
La collectivité affiche un bon résultat de clôture de l’exercice 2017 s’élevant à un excédent de 82,9 M€             
(93 M€ sans les 10,1 M€ de reste à réaliser). 
 
Le CESER observe que la « dynamique des ressources », avec le doublement de la part de la CVAE1 et le 
fonds d’intervention en faveur de l’action économique, est couplé à une maîtrise des dépenses qui a permis 
au Conseil régional d’augmenter son épargne brute et de limiter le recours à l’emprunt (276 M€ contre 
423 M€ en 2016).  
 
 
La stratégie de défaisance d’emprunts à risque initiée en 2016 s’est poursuivie en 2017 et s’est 
caractérisée par le réaménagement de trois prêts, la sécurisation complète d’un prêt et la sécurisation 
partielle de futures échéances.  

                                                 
1 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 
 

AVIS 
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Le CESER s’interroge sur les prêts qui restent à renégocier et surtout sur ceux qui sont considérés comme 
risqués. 
 
 
 

2. Ressources régionales - Des baisses successives des dotations de l’État 
qui pèsent sur le budget régional 

 
  
 
  
   
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En 2017, le montant des recettes hors emprunt, gestion de la dette et reprise des résultats antérieurs, 
s’élève à 2,48 Mds€ (2,34 Mds€ au titre du fonctionnement et 146,4 M€ au titre de l’investissement), soit une 
progression de 18% par rapport à 2016. Cette évolution importante s’explique par plusieurs facteurs : 

- le transfert de compétences en matière de transport, qui a généré le doublement de la part de CVAE 
attribuée aux Région, accompagnée d’une attribution de compensation et de recettes d’exploitation, 

- la mise en place d’un fonds de soutien de 50,9M€ en faveur du développement économique, 

- l’application de la fiscalité harmonisée des tarifs des certificats d’immatriculation et des tarifs de la 
TICPE. 

 
Malgré cela, le CESER constate, comme en 2016, une baisse de la dotation globale de fonctionnement (11% 
en 2017 soit 40M€). Il s’interroge également sur la pérennisation des dotations de compensations de l’État 
liées aux transferts de compétences qui vont continuer de peser sur le budget régional.  
 
 

 

3. Dépenses – Des taux de réalisation éclectiques qui peuvent être améliorés 
 

En 2017, le total des dépenses s’élève à 2,74 Mds€ dont 1,88 Md€ au titre du fonctionnement et 850,6 M€ 
au titre de l’investissement (739,4 M€ hors dette). 
En 2016, les dépenses totales représentaient 2,53 Mds€ dont 1,60 Md€ au titre du fonctionnement et  
928,2 M€ au titre de l’investissement (812,9 M€ hors dette). 
 
Les transferts de compétences liés aux transports (les transports interurbains au 1er janvier et les transports 
scolaires au 1er septembre) ont conduit à une augmentation des dépenses (299 M€). 
 
En ce qui concerne la section de fonctionnement, le taux de réalisation diminue de 1,3 point par rapport à 
2016 passant de 91,38 % de réalisation des prévisions, à 90,08 % en 2017, soit 207 M€ de dépenses non 
réalisées. 
 
En ce qui concerne la section d’investissement, le taux de réalisation diminue de 0,3 point par rapport à 
2016. Les dépenses d’investissement réalisées sont en baisse de 8,3 % par rapport à 2016, soit une 
diminution de 77,5 M€. 
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Les dépenses se répartissent comme suit : 
- 82,8 % sont dédiés à des dépenses d’intervention (principalement dans les domaines de 

l’enseignement, de l’action économique et des transports), 

- 25 % sont dédiés aux fonds européens, 
- 13 % sont dédiés au remboursement du capital de la dette, 
- 1,5 % sont dédiés aux charges à caractère général. 

 
Malgré une augmentation de 8% des dépenses globales par rapport à 2016, représentant 207,4 M€, le 
CESER estime que les taux de réalisations restent insuffisants. 
 
Le CESER insiste auprès de la Région pour que celle-ci précise de manière plus lisible quels sont les projets 
d’investissement structurants qui concerneront l’ensemble des territoires. De plus, il souhaite pouvoir 
disposer d’une répartition par département des dépenses d’investissement effectuées par la Région.   

 
 

Développement Économie – Emploi  

 

Le CESER remarque les bons taux de réalisation des dépenses d’investissement du budget 2017 des 
chapitres concernant l’action économique (96,8 %). 

 
Formation Professionnelle et Apprentissage  

Le taux de réalisation est de 82,3 %, en 2017, pour 85,6 % pour 2016.  
 
Cette sous réalisation sur la formation professionnelle et l’apprentissage est importante (105 M€ soit 51 % 
de la réalisation totale), et en particulier sur la formation professionnelle, qui a un taux de réalisation de 74 %, 
pour la section de fonctionnement.  
 
Le CESER s’inquiète de ces évolutions qui consacrent une moindre opérationnalité des dispositifs de 
formations envers, notamment, les demandeurs d’emploi. 
 
Même si le CESER entend que la succession des différents plans de formation nationaux engendre 
d’importantes difficultés de gestion par les opérateurs mais également en interne, il  demande que tout soit 
mis en œuvre par la Région pour éviter des phénomènes potentiels de saturation. 

 
Concernant la section d’investissement pour l’axe 1.1 (Formation professionnelle continue), le taux de 
réalisation, pour 2017, est de l’ordre de 33%. 
 
Outre la constatation d’un taux très faible de réalisation, le CESER souhaiterait avoir des informations sur 
les organismes de formation, bénéficiaires de ces subventions d’équipement. Il en est de même sur l’aide à 
l’ingénierie pédagogique dont bénéficient certains organismes de formation.  
 
Cependant, il apprécie l’implication régionale dans sa politique d’investissement. Á ce titre, pour les centres 
de formation d’apprentis, la commission est inquiète des conséquences potentielles de la modification de 
logique de financement que semble opérer la réforme sur l’apprentissage, et notamment en termes de 
financement d’investissement pour ces centres. 

 
 

Politique contractuelle 

Le taux de réalisation des actions visant la politique contractuelle est de 40,5% contre 74,2% en 2016, à 
budget prévisionnel quasiment constant (4 265 638 € en 2016 pour 4 431 681 € en 2017). 

Le CESER note que cette baisse conséquente peut s’expliquer par l’achèvement des programmes 

antérieurs et le lancement d’une nouvelle phase de contractualisation avec les territoires. 

 
Vie Associative 

La limite du taux d’intervention et son caractère peu incitatif peuvent expliquer la faible réalisation de la ligne 
d’investissement concernant la vie associative. 

 
Aussi, le CESER invite le Conseil régional à ajuster ce dispositif afin de mieux répondre à la réalité des 
besoins des acteurs associatifs sur les territoires en région. 
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Transports 

Les dépenses d’investissement en faveur des infrastructures et des transports, s’établissent en 2017 à 64,1 % 
des prévisions, à un niveau bien inférieur à celui enregistré en 2016 (91,8 %). 

S’il a conscience des conditions d’intervention de la Région, qui n’assure pas la maîtrise d’ouvrage sur ces 
opérations, le CESER s’interroge toutefois sur les raisons expliquant ce moindre niveau de réalisation par 
rapport à l’exercice précédent. 

 

Transition Écologique et Énergétique 

L’essentiel du volume budgétaire (56% en investissement et 95 % en fonctionnement) de cet objectif (« Pilier 
4 ») concerne le seul volet mobilité durable, présent aux côtés des volets Biodiversité, Eau-Littoral, 
Economie circulaire et Transition énergétique. La réorganisation du contenu de certains objectifs rend 
également difficile les comparaisons entre Comptes Administratif 2016 et 2017 sur cet ensemble de 
politiques. 
 
Par ailleurs, si ce Pilier « Transition énergétique et écologique » montre de forts taux de réalisation pour la 
section de fonctionnement, ceux de la section d’investissement masquent d’importantes disparités, malgré 
des volumes budgétaires qui peuvent paraître faibles au vu du budget global : les lignes « Biodiversité et 
PNR » (63,4 %) et surtout « Economie circulaire et déchets » (28,7 %) montrent de faibles niveaux de 
réalisation. 
 
Le CESER apprécie le taux de réalisation des dépenses au regard du chapitre fonctionnel 937-
Environnement (96,7 %) mais relativise la mise en avant, parmi les priorités affirmées par le Conseil régional, 
des dépenses consenties en faveur de la transition énergétique et écologique (18 %), au regard cette fois du 
pilier d’intervention correspondant.  
 
Même s’il est conscient que ces taux de réalisation peuvent être dus au décalage entre l’accord de principe 
sur un dossier et la mise à disposition des fonds, le CESER s’interroge sur cette situation. Le Conseil 
régional s’est en effet engagé en faveur du développement de l’économie circulaire et il est attendu du futur 
Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets qu’il s’inscrive dans cette perspective. 

 

Programmes opérationnels Européens  

De la même manière, les programmes opérationnels européens dans le champ de la transition énergétique 
et écologique, affichent des taux en dessous de 50 % de réalisation.  

 
Le CESER prend note que ce résultat est en grande partie imputable aux contraintes administratives fortes 
et notamment à un manque important de personnel en charge de l’instruction des demandes de subvention 
au titre des fonds européens, qui augmente les délais de traitement des dossiers. 

 
  

■ 
 
 

 
Proposition de la commission A « Finances régionales »  

Présidente : Tiphaine BICHOT ; Rapporteure : Michelle HEIMROTH 

Avec les contributions des commissions :  

- 1 - « Education, Formation et Emploi » 
Président : Oliver CHABOT ; Rapporteure : Sylvie MACHETEAU ;  

Secrétaire : Anne Marie CASTERA ; 

- 2 - « Développement des territoires et Mobilités » 
Présidente : Camille DE  AMORIN BONNEAU ; Rapporteure : Rima CAMBRAY 

- 3 - « Environnement » 
Présidente : Christine JEAN ; Rapporteur : Bernard GOUPY ; 

- 4 - « Economie » 
Président : Daniel BRAUD ; Rapporteure : Evelyne VIDEAU. 

- 5 - « Vie sociale, Culture et citoyenneté » 
Président : Alain BARREAU ; Rapporteur délégué : Ahmed SERRAJ. 
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■ 

 
 
 

Vote sur l'avis du CESER 
 

« Compte administratif – Rapport de présentation – Exercice 2017 » 
 

 
151 votants 

 
Adopté à l’unanimité  

 
     

Dominique CHEVILLON 
Président du CESER de Nouvelle-Aquitaine 
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Annexe 1 : Les grands équilibres financiers 

Extrait du rapport du Conseil régional 
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Annexe 2 : Répartition des dépenses de fonctionnement par objectif et 
par pilier d’intervention 

Extrait du rapport du Conseil régional 
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Annexe 3 : Répartition des dépenses d’investissement par objectif et 
par pilier d’intervention 

Extrait du rapport du Conseil régional 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


